
 

Réaction DE GUY LE HENAFF AU DOSSIER DE LA FRANCE AGRICOLE SUR LES « ZNT »  DU 4 MARS 2022, 
PARU DANS LE COURRIER DES LECTEURS DU 25 MARS 2022 

 

Votre dossier du 4 mars sur les ZNT aborde le sujet de façon sereine, technique et bien entendu 

règlementaire. Les témoignages recueillis sont particulièrement intéressants et traduisent les positions 

de bons sens de très nombreux agriculteurs. Agronome de terrain et expert « pesticides-

environnement » je m’intéresse particulièrement au dossier des Mesures de gestion des risques 

applicables pour les applications de produits phytopharmaceutiques. 

Vos articles suscitent de ma part des réflexions et des compléments: 

- Tous d’abord les ZNT ne sont pas des zones de non-production, ce sont déjà des zones peu 

productives. Il s’agit de zones de transition vis-à-vis des conditions climatiques (vent, 

températures,…) et de certains bioagresseurs. Elles reçoivent une fumure incomplète (sauf si 

engrais liquides) sans recroisement des bouts de rampes lors des traitements phytosanitaires. 

 

- Vis-à-vis des ZNT règlementaires visant à protéger la biodiversité terrestre et dénommée 

ZNCA : zone non cultivée adjacente, la position des organisations professionnelles est 

restrictive et un peu ancienne. Oui en 2011, la définition était floue et les craintes de voir 

disparaitre des haies existaient. Mais la prise de conscience de l’intérêt multifonctionnel des 

haies vis-à-vis des nombreux enjeux est aujourd’hui réelle et les études démontrent le déclin 

de la biodiversité dans nos campagnes. Est-il raisonnable d’appliquer des produits 

phytosanitaires sur plus de 14 millions d’ha sans mettre en œuvre les mesures de protection 

des arthropodes non cibles et de la flore non cible ? Les ZNCA sont des mesures demandées 

lors des AMM (Autorisation de Mise sur le Marché) et figurant sur les étiquettes. Elles 

devraient être respectées par les agriculteurs et par tout autre applicateur. Le refus en 2016 

de la profession agricole de voir ces ZNCA figurer dans l’arrêté « utilisation des 

phytosanitaires » du 4 mai 2017, n’est pas tenable. Ces ZNT/mesures de gestion sont 

demandées lorsque les procédures d’évaluation ont démontré un risque pour les arthropodes 

ou plantes non-cibles. Le respect d’une zone non traitée est alors le moyen de rendre 

acceptable un risque qui autrement ne l’est pas. Ne pas mettre en œuvre les ZNCA devrait 

donc conduire à ne plus délivrer d’autorisation de vente aux nombreuses spécialités et usages 

concernés.  

Nous devons être en capacité de proposer une occupation des bords de champs compatible avec 

le respect de la santé des riverains et de la biodiversité (terrestre, aquatique). Des retours d’expérience 

sont mobilisables : bandes enherbées, savoirs faire locaux, sites Agrifaune, couverts mellifères, bandes 

fleuries,…). Depuis 2017, je propose de mettre en œuvre une gestion différenciée des bords de 

champs permettant également de résoudre la complexité des différentes ZNT réglementaires : 

(https://www.guylehenaffagreaunome.fr) 

Il faut lancer un « remue-méninges », bousculer les positions des différents acteurs et activer des 

aides compensatoires avec financements (Ier pilier de la PAC ?). Regagner de la résilience au sein de 

nos paysages, et de nos territoires agricoles et ruraux, devrait être un objectif primordial de nos 

politiques publiques alors que les agressions d’origine anthropiques, progressent toujours  

rapidement. Nos actions doivent être décuplées sous peine de ne pas faire face au changement 

climatique et à la régression de la biodiversité. 

 

 


